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La rencontre de Gif sur Yvette a été préparée par une rencontre de travail qui s’est déroulée en octobre 

2003. Cette rencontre a permis l’élaboration de ce document de synthèse et a débouché sur l’élaboration de ce 
questionnaire.  

 
La discussion a été active et a mis en lumière l’ambiguïté des termes utilisés et les divergences de points 

de vue et de méthodes des participants, les uns les uns plus économistes, les autres plus sociologues. La première 
observation qui a été faite porte sur le caractère ambigu de la notion utilisée dans le titre du programme, les 
richesses.  

 
 

I. La discussion 
 
La richesse est un concept qu’il faut définir en le distinguant mieux de celui de « biens » comme de 

celui de patrimoine, et qu’il faut resituer par rapport aux typologies techniques des différents scientifiques 
spécialistes de la vie matérielle : biens de consommation ostentatoire, biens précieux, biens supérieurs, facteur de 
production, biens sacrés… 

Les patrimoines sont plus ou moins complexes. Ils font une part plus ou moins grande à la terre ou aux 
biens meubles ; on peut y distinguer ce qui est productif de ce qui ne l’est pas et séparer ce qui est symbolique de 
ce qui est réellement porteur de valeur économique. Il existe de plus des biens dont le statut à l’intérieur d’un 
patrimoine est ambivalent. Posséder un cheval c’est à la fois détenir un signe de distinction et un élément 
éventuellement productif. Ce qui est sans doute encore plus vrai, dans le monde rural, à propos des bœufs dont la 
fonction ne peut être que d’attelage, alors que le cheval, lui, peut servir au combat. 

Un bien patrimonial ne circule assurément pas de la même manière qu’un bien de consommation. 
La façon dont on accède à la jouissance, à la possession ou à la propriété de ces biens, de même que la 

façon dont on s’en dessaisit est elle aussi importante et peut aider à comprendre le type de fortune auquel on a 
affaire. Il arrive qu’on acquière  pour mettre en circulation. Il arrive aussi que l’on ne puisse mettre en circulation 
ce que l’on possède. Des biens peuvent être considérés comme « réservés », c’est-à-dire destinés à être 
théoriquement exclus de toute forme de circulation par un autre biais que l’héritage : c’est le cas de la terre et des 
châteaux, voire des maisons, dans certaines situations, à partir du XIe siècle qui peuvent être considérés comme 
des métaphores de la position économique et sociale de leurs détenteurs. 

Cela amène naturellement à poser la question des biens précieux, c’est-à-dire des objets qu’il est 
important de posséder et que l’on ne doit à aucun prix céder. L’ensemble des rituels existant autour des armes 
durant tout le Moyen Âge indique qu’elles peuvent aussi être considérées comme relevant de cette catégorie. Les 
armes se remettent, elles ne se rendent pas sauf à perdre liberté et honneur. La valeur monétaire de l’objet est 
cependant fréquemment et normalement connue (une épée peut s’acheter) ; à côté d’elle la valeur de symbole 
s’attachant à l’objet (l’épée remise au jeune homme au cours d’une cérémonie particulièrement solennelle) doit 
également être prise en considération pour comprendre la mise en œuvre de la circulation (l’épée est devenue 
incessible : on ne vend pas d’avantage les armes qu’on ne les rend). Pour ces objets la question de la mesure de 
la valeur est donc particulièrement délicate et implique un traitement particulier. Le prix sur le marché dans ces 
conditions, même s’il existe, n’est pas un bon indicateur de la valeur. 

On thésaurise aussi. L’argent est aussi une marchandise. L’or et l’argent ont des fonctions identiques 
dès lors que l’on parle du bon argent, de celui des monnaies à fort pouvoir libératoire, par opposition aux 
monnaies noires dont la fonction est précisément de circuler, jamais d’être thésaurisée. Mais quelle signification 
les trésors ont-ils ? Ils sont bien le signe d’un arrêt de certaines formes de circulation. 

 
II. Deux propositions 

 
Pour résumer, et synthétiser, on peut distinguer deux acceptions principales du terme de richesses.  
1. On peut tout d'abord considérer que pour faire partie des richesses un objet doit être coûteux ou de 

grande valeur. 
2. Une autre manière de prendre le problème est de considérer que tout objet de propriété satisfaisant un 

besoin fait potentiellement partie des richesses, qu'il satisfasse directement un besoin de son propriétaire, ou qu'il 
puisse satisfaire le besoin d'un autre. 



Par exemple, si les céramiques sont un bien, et si l’étude de leur circulation est légitime et souhaitable, 
elles ne sauraient être considérées en elles-mêmes comme des richesses (au sens premier du terme) ; mais leur 
mise en circulation produit de la richesse, leur accumulation est un signe de richesse, et à ce titre elles peuvent 
être considérées comme des richesses (au sens second du terme).  

 
La discussion, que nous venons de résumer, débouche sur deux propositions assez différentes, se 

rattachant chacune à l’un des deux points de vue. 

Première solution  

Si l'on retient la première acception du terme, on peut construire une recherche en deux temps. Une 
première phase consisterait à rechercher de façon systématique, pour chaque période, et pour chaque groupe 
social les indicateurs pouvant servir à caractériser la richesse ou la fortune, les éléments matériels qui 
concrètement les connotent, pour chaque groupe social, c’est-à-dire à déterminer les objets qui peuvent être 
qualifiés de richesses à partir d'informations sur leur coût et sur leur valeur. Une fois individualisés ces éléments, 
dans un deuxième temps, on se demanderait quelles sont les spécificités de la circulation de chacun des objets 
considérés. Comment se transmettent-ils ? Comment sont-ils mis en circulation ? 

La détermination des objets entrant dans le champ d'étude (1ère phase) se doit inévitablement d'être 
relative aux périodes, aux groupes sociaux, voire aux personnes envisagés. La valeur (non seulement monétaire, 
mais aussi symbolique ou sentimentale) d’un bien précieux est évidemment variable d’un individu à l’autre. 
Mais même pour les objets dont la valeur peut être raisonnablement estimée  par un prix d'achat unique à un 
instant et dans un lieu donnés, cette valeur est potentiellement variable d’un individu à l’autre, puisqu’elle ne 
peut être appréciée que relativement au prix des autres objets possédés. Quant à l'analyse des modes de 
circulation de ces richesses, elle ne prend tout son sens que si elle comporte une comparaison des modes de 
circulations des richesses et des autres objets afin d'étudier si le mode de circulation peut être lui-même un indice 
de la nature du bien (richesses ou non). 

Une tel projet s'inscrit dans une perspective d'analyse plus sociologique qu'économique. La question 
centrale devient en effet la définition sociale des richesses, les modes de circulation n'étant qu'une caractéristique 
parmi d'autres de ces objets particuliers, que l'on met en avant. 

 
Ce projet pose plusieurs problèmes. Tout d'abord, la caractérisation des richesses étant première, il 

devient difficile d'avoir une approche dynamique des richesses. Comment en particulier rendre compte, dans ce 
canevas, des phénomènes d'accumulation et de la transformation des biens dans la circulation ? Ensuite, la valeur 
des objets étant le plus souvent variable d'un individu à l'autre, il faudra, pour pouvoir synthétiser la réflexion, 
définir a priori des groupes d'individus supposés homogènes en termes d'appréciation de la valeur des objets. 
Etayer ce pari supposerait d'étudier un grand nombre d'individus par groupe. Est-ce faisable? 

 
Rq : Dans cette perspective, à côté de l’analyse des testaments ou des inventaires après décès, l’analyse 

de la fiscalité joue un rôle important. Elle fournit en effet un indice clair pour savoir qui est riche et selon quels 
critères. Elle désigne au moins les richesses sujettes à l’impôt ; dans certains cas, elle précise le montant des 
fortunes permettant d’accéder à l’exercice du pouvoir et à la gestion des ressources communes (par ailleurs 
source d’enrichissement).  
L’impôt est par ailleurs un moyen de contrôler l’accumulation et d’assurer la redistribution au moins partielle des 
richesses ou la diversification de leur concentration : il est donc l’un des moyens essentiels, dès lors qu’il existe, de 
faire circuler des richesses en les liant à l’exercice du pouvoir. Les registres fiscaux, souvent bien exploités, offrent 
des données relativement abondantes qui devraient pouvoir être utilisés pour pouvoir définir ce qu’est être riche à 
partir du XIIIe siècle et permettre aussi de définir les éléments entrant dans la conception que l’on a de la fortune   

 

Deuxième solution 

Si l'on retient la deuxième acception, il est évident qu'établir la liste des objets pouvant être qualifiés de 
richesses n'a plus de sens ou presque : tout objet est potentiellement richesses. Et même, au delà des objets, on 
pourra étendre l'analyse aux facteurs de production y compris le travail. Ce qui devient central alors, ce sont les 
mécanismes qui permettent de "réaliser" les richesses, de transformer un objet en richesses, en fonction des 
temps, des lieux et des milieux sociaux ; parmi ces mécanismes se trouve la circulation (aussi bien la possibilité 
de la circulation que le mode de circulation). 

 
Cette perspective de recherche est, elle, plus économique que sociologique, puisqu'elle place les biens et 

leur mode de circulation au premier plan. Ceci permet non seulement de saisir la dynamique de la création des 
richesses, mais aussi de conserver l'idée que les richesses peuvent tenir leur caractère de l'abondance.  

 



Naturellement, ces avantages ont des contreparties désagréables. Tout d'abord, les hommes passent au 
second plan : les individus n'apparaissent plus alors que comme des éléments caractéristiques de la circulation 
(circulation entre personnes apparentées, circulation entre producteur et consommateur, circulation entre 
citoyens et institutions etc.). Ensuite le champ de l'étude est tellement vaste (tout bien, tout facteur de production 
peut entrer dans le champ) que pour rendre un tel projet de recherche raisonnable, il est nécessaire de se focaliser 
a priori sur certains biens. Il y a donc là encore un pari à faire : celui qu'il est possible de choisir a priori un 
nombre restreint de biens dont l'étude sera révélatrice, efficace (en termes d'avancée des connaissances) et assez 
représentative des différents mécanismes à l'œuvre. Il convient alors de faire un inventaire de tous les biens 
accessibles par la documentation et d’analyser, bien par bien, comment ces objets circulent. 

 
 

III. Programme de travail 
 
C’est cette seconde solution qui est finalement retenue. Si elle est apparemment plus complexe, d’une 

point de vue méthodologique, cette seconde proposition peut être mise en œuvre à l’échelle d’une enquête 
exploratoire : on peut dans un premier temps isoler quelques biens a priori  porteurs, faire l’étude pour ces 
quelques biens, et, en fonction des résultats étendre l’enquête. 

 
Une première rencontre de présentation des résultats exploratoires doit être organisée très rapidement, 

pour valider (ou invalider) le choix méthodologique. La seule date possible se situe entre les jeudi 27 et le 
dimanche 30 mai (la localisation est encore à définir).  

Etant donné les délais, la complexité du thème, le caractère spécifique de l’enquête exploratoire et les 
emplois du temps de chacun, il a été décidé de procéder de manière extrêmement décentralisée (au sens 
économique du terme) : chaque chercheur intéressé choisit un objet bien connu par la documentation qu’il 
manipule et procède à l’enquête exploratoire à partir du questionnaire joint pour cet objet dans ses sources. 

 
Les objets test suivant ont été définis : 

• Les armes 
• Les draps  
• Les céramiques  
• Les produits alimentaires et le vin  
• Les monnaies 

 
D’autre part, chacun de ces objets correspond à un type de sources particulier. Il est donc indispensable 

de procéder à l’étude des sources en même temps que l’on procède à celle des objets.  
• Registres de notaires (John Drendel) 
• Les cadastres 
• Les livres de compte (s’il en existe) 
• Les chartes 
• Les inventaires après décès 

 
 

Annexe 1 : définition du Robert 
 
Le dictionnaire Robert distingue déjà dans la langue courante la richesse et les richesses, et donne pour 

l'un comme pour l'autre de nombreuses définitions. 
Richesse : 
"état de ce qui possède, contient beaucoup de" ; "qualité de ce qui est coûteux ou en a l'aspect" ; 

"possession de grands biens et spécialement abondance d'argent en la possession de quelqu'un". 
Richesses : 
"l'argent, les possessions matérielles" ; "objets de grande valeur" ; "tout ce qui peut, dans la société, 

satisfaire un besoin, et spécialement les biens qui peuvent être objet de propriété et ont une valeur". 
 
Annexe 2 : proverbe mandevillien  
 



 
 



Annexe 3 : proposition de questionnaire 
 
Il s’agit d’un questionnaire exploratoire, dont la pertinence est à tester (en espérant que nos premiers 

essais permettront de l’attester). En conséquence, pour chaque question posée, nous avons proposé une liste 
indicative et non exhaustive des réponses envisageable ; mais rien ne dit que les catégories que nous avons 
retenues seront les bonnes. Il est donc important que chacun recueille l’information sous une forme très précise 
(de manière à pouvoir changer la catégorisation sans avoir à refaire le travail le cas échéant. En particulier, il faut 
penser à préciser les mots utilisés, par exemple pour désigner l’action dans le a) (vendere, emere, donare, cedere, 
confirmare, investire…), pour désigner les acteursdans le b) (emptor, ego…) et ainsi de suite. Par ailleurs, il se 
peut que nous n’ayons pas anticipé certaines des bonnes questions à se poser : ce questionnaire n’est donc pas 
restrictif, il est minimal. 

 
 
 

a) recenser les modes de circulation mentionnés dans les sources 
- don, donation, legs 
- vente, achat 
- mise en gage, vente fictive et vente à réméré 
- héritage, dot et autres transmissions familiales 
… 

Regarder si on peut trouver des modes de circulation plus contemporains : promesse de vente, achat à terme (pour se couvrir contre 
l’incertitude sur le prix futur), option (pour profiter de la variation de prix), commande, achat sur pied (pour spéculer sur la quantité 
et la qualité)… 

 
 
b) désigner les acteurs 

- les acteurs impliqués directement, ceux qui avaient la propriété, ceux qui l’acquièrent (préciser si co-
propriétaires)- statut social, économique etc. 

- les acteurs impliqués indirectement, les tiers nécessaires de droit et de fait (intermédiaires, exécuteurs 
testamentaires, témoins, juges, estimateurs, notaires, conjoint, transporteurs…) 

- les autres personnes présentes casuellement (membre de la famille, proches, collègues, confrères…) 
 
 
c) décrire le déroulement de l’action 

- les lieux (marché, boutique, étal, maison particulière, maison commune…), préciser le propriétaire du 
lieu (métier, acteur direct, acteur indirect, collectivité…) 

- le moment (coordonnées temporelles, liberté ou réglementation du moment, motivations du choix du 
moment – sur le lit de mort ou en bonne santé, parce qu’il n’y a pas encore d’héritier ou pour protéger 
la femme en cas de veuvage ou les enfants d’un premier lit ; de bon matin avant tout le monde ; juste 
avant la prochaine récolte…) 

- scansion des opérations (distinguer, l’approche, la négociation, le contrat, le passage à l’acte) ; pour la 
foire par exemple montre, opération financière et changement de main ou livraison ; pour les testaments 
moment de la rédaction, de l’ouverture, et de l’exécution des transferts. 
 
 
d) décrire les objets qui circulent (ou sont censés le faire) 

- type d’objet transféré et quantité 
- type de propriété transférée (pleine propriété avec jouissance immédiate, nue-propriété, usufruit, droit 

d’exploitation, clauses de réserve…) 
- moyen de paiement (argent, nature, effet de crédit…) ; le sens de l’opération est-il univoque (j’achète 

deux bœufs avec ma terre, ou je vends ma terre contre deux bœufs ; quel est l’objet cédé, quel est le 
moyen de paiement ?) ? 

- contrepartie non marchande (prières, protection, amitiés, affection, fidélité…) 
- replacer la transaction décrite dans la dynamique des échanges (donation antérieure, solde d’un emprunt 

sur gage foncier, insertion dans un cycle fortement ritualisé…) 
 
 
e) prix, valeurs et estimation 

- présence d’un prix, présence d’une estimation 
- montant du prix total, montant du prix unitaire (mentionné dans les sources, calculé) 



- négociation, réglementation 
- fiscalité (sur la vente, la propriété, la transmission) 
- pot de vin et dessous de table 

 
 
f) qui rapporte l’action et dans quel contexte 

 
 


